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REGLEMENT INTERIEUR  

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Approuvé lors de la réunion du Conseil Municipal du 12 octobre 2026 

 

CHAPITRE 1 

LES TRAVAUX PREPARATOIRES DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

ARTICLE 1 - PERIODICITE DES SEANCES 

Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 

Le Maire peut réunir le Conseil Municipal chaque fois qu'il le juge utile. 

Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée 

lui en est faite par le représentant de l’Etat dans le Département ou par le tiers au moins des 

membres du Conseil Municipal en exercice. En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans 

le Département peut abréger ce délai. 

 

ARTICLE 2 - CONVOCATIONS 

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. 

Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de 

manière dématérialisée ou, si les Conseillers Municipaux en font la demande, adressée par 

écrit à leur domicile ou à une autre adresse. 

Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée 

avec la convocation aux membres du Conseil Municipal.  

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs (sauf pour la séance d’installation après le 

renouvellement du Conseil Municipal). En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Maire 

sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. Le Maire en rend compte dès l'ouverture 

de la séance au Conseil Municipal, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de 

la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 
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ARTICLE  3 - ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour du Conseil Municipal est fixé par le Maire, reproduit sur la convocation et porté 

à la connaissance du public. 

Dans le cas où la séance se tient sur demande du représentant de l'Etat ou du tiers des 

membres du Conseil Municipal, le Maire est tenu de mettre à l'ordre du jour les affaires qui 

font l'objet de la demande. 

La demande d’inscription d’un sujet à l’ordre du jour du Conseil Municipal doit être adressée 

au Maire, qui apprécie l’opportunité de l’inscription de l’affaire à l’ordre du jour d’un prochain 

Conseil Municipal.  

Une fois la séance ouverte, le Maire peut mettre en cours de séance toute question diverse 

ne donnant pas lieu à délibération. Les demandes de question diverse ne donnant pas lieu à 

délibération peuvent être adressées au Maire par un Conseiller Municipal avant le début de 

séance. 

 

ARTICLE 4 - ACCES AUX DOSSIERS PREPARATOIRES ET PROJETS DE CONTRAT ET 

DE MARCHE 

Tout membre du Conseil Municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des 

affaires de la Commune qui font l'objet d'une délibération. 

Les demandes de consultation devront être adressées par écrit à Monsieur le Maire, par 

courrier ou mail (mairie.aureilhan@ville-aureilhan.fr).  

Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la 

disposition des Conseillers intéressés, dans les services compétents, aux heures d’ouverture 

de la Mairie, entre l’envoi de la convocation et la tenue de la séance.   

Durant les cinq jours précédant la réunion du Conseil Municipal et le jour de la réunion, les 

membres du Conseil Municipal peuvent consulter les dossiers préparatoires, à leur demande, 

dans les services compétents, sur place et aux heures d’ouverture de la Mairie. 

 

ARTICLE 5 - QUESTIONS ORALES 

Les Conseillers Municipaux ont le droit d'exposer en séance du Conseil des questions orales 

ayant trait aux affaires de la Commune. Les questions orales portent sur des sujets d'intérêt 

général et concernent l’activité de la Commune et de ses services. 

Le texte des questions est adressé au Maire 48 heures au moins avant une séance du Conseil 

Municipal, et fait l'objet d'un accusé de réception. 

Lors de cette séance, le Maire (ou l'Adjoint délégué compétent ou le Conseiller Municipal 

délégué compétent) répond aux questions posées oralement par les Conseillers Municipaux. 

Les questions déposées après l'expiration du délai susvisé sont traitées à la séance ultérieure 

la plus proche.  

A la demande d’un dixième au moins des membres du Conseil Municipal, un débat portant sur 

la politique générale de la Commune est organisé lors de la réunion suivante du Conseil 

Municipal. Il ne peut y avoir plus d’un débat par an. 

mailto:mairie.aureilhan@ville-aureilhan.fr
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ARTICLE 6 - INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES DEMANDEES AU MAIRE 

Toute question ou demande d'information complémentaire d'un membre du Conseil Municipal 

devra être adressée au Maire, par courrier ou mail (mairie.aureilhan@ville-aureilhan.fr), 48 

heures au moins avant une séance du Conseil Municipal, et fait l'objet d'un accusé de 

réception. 

Les informations devront être communiquées au Conseiller intéressé lors de la séance du 

Conseil Municipal, si elles se rapportent à une affaire inscrite à l'ordre du jour. Dans les autres 

cas, les informations disponibles seront communiquées dans la quinzaine suivant la demande. 

 

ARTICLE 7 - COMMISSIONS 

Le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 
d'étudier les questions soumises au Conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de 
ses membres. 

Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le Président de droit, dans les huit jours qui 
suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui 
les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un Vice-Président 
qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou empêché.  

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, 
y compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le 
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au 
sein de l'Assemblée communale. 

Les commissions sont notamment chargées d'étudier les dossiers des rapports soumis au 
Conseil Municipal. Elles émettent un avis à la majorité des membres présents, sans qu’un 
quorum soit exigé. Elles instruisent les affaires qui leur sont soumises, en particulier les projets 
de délibération intéressant leurs secteurs d'activité. 
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CHAPITRE II 

LA TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

ARTICLE 8 - PRESIDENCE 

Le Conseil Municipal est présidé par le Maire et, à défaut, par celui qui le remplace. 

Le Président de séance vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la séance, dirige 

les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions 

et les délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement avec le(s) secrétaire(s) les 

épreuves des votes, en proclame les résultats. Il prononce l'interruption des débats ainsi que 

la clôture des séances, après épuisement de l’ordre du jour. 

Le Conseil d’installation est présidé par le Conseiller Municipal le plus âgé. 

Dans les séances où le Compte Financier Unique du Maire est débattu, le Conseil Municipal 

élit son Président. Dans ce cas, le Maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la 

discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote. 

 

ARTICLE 9 - QUORUM 

Le Conseil Municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice 

est présente. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. Dans le cas ou des Conseillers 

se retirent en cours de séance, le quorum est vérifié avant la mise en délibéré des affaires 

suivantes. Les pouvoirs donnés par les Conseillers absents à leurs collègues n'entrent pas 

dans le calcul du quorum.  

Si, après une première convocation régulièrement faite, ce quorum n'est pas atteint, le Conseil 

Municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors 

valablement sans condition de quorum. 

Si le quorum n'est pas atteint en cours de séance, le Maire lève la séance et renvoie la suite 

des affaires à une date ultérieure. 

 

ARTICLE 10 – POUVOIRS 

Un Conseiller Municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son 

choix le pouvoir écrit de voter en son nom. Un même Conseiller Municipal ne peut être porteur 

que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable.  

Le pouvoir doit être daté, signé et indiquer la séance ou partie de la séance au cours de 

laquelle il a vocation à s'appliquer. 

Les pouvoirs sont adressés à la Mairie (déposés dans la boite aux lettres ou envoyés par mail 

à l’adresse mairie.aureilhan@ville-aureilhan.fr) au plus tard le jour de la séance avant 17h30. 

Les pouvoirs reçus après le début de séance ne seront pas pris en considération.  

Les pouvoirs sont cités par le Maire en début de séance. 
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ARTICLE 11 - SECRETARIAT DE SEANCE 

Au début de chacune de ces séances, le Conseil Municipal nomme un de ses membres pour 

remplir les fonctions de secrétaire. Le secrétaire de séance assiste le Maire pour la vérification 

du quorum, la validité des pouvoirs, la constatation des votes et le dépouillement des scrutins. 

Il contrôle l'élaboration du procès-verbal. 

 

ARTICLE 12 – PRESENCE DU PUBLIC ET SEANCE A HUIS-CLOS  

Les séances des Conseils Municipaux sont publiques.  

Le public et la presse sont autorisés à occuper les places qui leur sont réservées dans la salle, 

dans la limite des places disponibles et dans le respect des règles de sécurité. Il doit observer 

le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d'approbation ou de 

désapprobation sont interdites. 

Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du Maire, le Conseil Municipal peut décider, 
sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis 
clos. 

Lorsqu'il est décidé que le Conseil Municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les 
représentants de la presse doivent se retirer. 

 

ARTICLE 13 - POLICE DE L'ASSEMBLEE 

Le Maire (ou celui qui le remplace) a seul la police de l’Assemblée. Il fait observer le présent 

règlement. Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le Procureur de la République en 
est immédiatement saisi. 

 

ARTICLE 14 - FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX 

Les fonctionnaires municipaux assistent en tant que de besoin aux séances du Conseil 

Municipal. Ils ne prennent la parole que sur invitation expresse du Maire et restent tenus à 

l'obligation de réserve telle qu'elle est définie dans le cadre du statut de la fonction publique. 
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CHAPITRE III 

L'ORGANISATION DES DEBATS ET LE VOTE DES DELIBERATIONS 

 

Le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la Commune. 

 

ARTICLE 15 - DEROULEMENT DE LA SEANCE 

Le Maire, à l’ouverture de la séance, constate le quorum, proclame la validité de la séance si 

celui-ci est atteint et cite les pouvoirs reçus. 

Le Maire fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des 

rectifications éventuelles. 

Le Maire appelle les affaires figurant à l'ordre du jour, en suivant le rang d'inscription. Une 

modification dans l'ordre des affaires soumises à délibération peut être proposée par le Maire 

au Conseil Municipal qui l'accepte à la majorité absolue. Chaque affaire fait l'objet d'un résumé 

oral sommaire par le Maire ou les rapporteurs. Cette présentation peut être précédée ou suivie 

d'une intervention du Maire ou de l'Adjoint compétent.  

Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du Conseil 

Municipal. 

 

ARTICLE 16 - DEBATS ORDINAIRES 

Un Conseiller Municipal ne peut intervenir qu'après avoir demandé et obtenu la parole. Les 

membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l'ordre déterminé par le Maire, de façon 

à ce que les orateurs parlent successivement. 

Le rapporteur de la proposition de délibération est entendu à l'invitation du Maire. A l’exception 

du Maire et du rapporteur de la délibération qui sont entendus toutes les fois qu’ils le désirent, 

nul ne parle plus de deux fois sur la même question, à moins que le Maire ne l’y autorise. Le 

Maire veille à ce que les discussions se déroulent dans le calme et à ce que le Conseiller qui 

a la parole ne soit pas interrompu. II appartient au Maire seul de mettre fin aux débats. 

Aucune intervention n'est possible pendant et après le vote d'une affaire soumise à 

délibération. 

Lorsqu’un membre du Conseil Municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon 

déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut 

lui être retirée par le Maire qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions 

prévues à l’article 13. Les propos tenus en séance ne bénéficient d’aucune immunité et 

peuvent, le cas échéant, être qualifiés d’injures ou de diffamations. 

 

ARTICLE 17 - DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

Le Maire présente au Conseil Municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du 

budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 

ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil 

Municipal. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 



 

7 
 

Le Conseil Municipal peut fixer, sur proposition du Maire, le nombre d'intervenants ayant à 

prendre la parole et la durée d'intervention impartie à chacun d'eux, en respectant l'égalité de 

traitement des élus et le droit d'expression des différentes sensibilités politiques représentées 

au sein de l'assemblée. 

 

ARTICLE 18 - SUSPENSION DE SEANCE 

Le Maire ou son remplaçant prononce les suspensions de séance. Toute demande de 

suspension de séance, formulée par au moins deux membres présents du Conseil Municipal, 

est soumise au vote de l'assemblée. 

Il revient au Président de séance de fixer la durée des suspensions de séance. 

 

ARTICLE 19 - AMENDEMENTS 

Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion 

au Conseil Municipal. Ils doivent être présentés par écrit au Maire dans un délai de 48h avant 

le début de séance, par courrier ou mail (mairie.aureilhan@ville-aureilhan.fr). Le Conseil 

Municipal décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la 

commission compétente. 

  

ARTICLE 20 - CLOTURE DE TOUTE DISCUSSION 

La clôture de toute discussion peut être décidée par le Maire, Président de séance. 

 

ARTICLE 21 - VOTES 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls 

et les abstentions ne sont pas comptabilisés. En cas de partage, la voix du président est 

prépondérante, sauf dans le cas de scrutin secret.  

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, ou 

s'il s'agit de procéder à une nomination. Dans ce dernier cas, le vote a lieu à la majorité absolue 

lors des deux premiers tours de scrutin et à la majorité relative si un troisième tour est 

nécessaire. A égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé des candidats.  

Le conseil municipal peut toutefois décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret 

aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 

expressément ce mode de scrutin. 

En dehors du scrutin secret, le vote à main levée est le vote usuel.  
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CHAPITRE IV 

COMPTES RENDUS DES DEBATS ET DES DECISIONS 

 

ARTICLE 23 - PROCES VERBAUX 

Les délibérations sont inscrites par ordre de date, dans le registre. Elles sont signées par le 

Maire et le ou les secrétaires de séance. 

Les séances publiques du Conseil municipal sont enregistrées à des fins de précision de 

rédaction du procès-verbal, et donnent lieu à l’établissement de ce procès-verbal. 

Chaque procès-verbal est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement. 

Les membres du Conseil Municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une 

rectification à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-

verbal suivant. Il est ensuite signé par le Maire et le ou les secrétaires. 

 

ARTICLE 24 – PUBLICATION DES DELIBERATIONS 

Les délibérations de chaque séance du Conseil Municipal sont mises en ligne sur le site 

internet de la Ville.  
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CHAPITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 

ARTICLE 25 – LE BULLETIN D’INFORMATIONS GENERALES 

Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations générales sur les 

réalisations et sur la gestion du Conseil Municipal sont diffusées par la Commune, un espace 

est réservé à l'expression des Conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le 

plus de voix lors du dernier renouvellement du Conseil Municipal ou ayant déclaré ne pas 

appartenir à la majorité municipale. 

Ainsi le bulletin d'information de la Ville d’Aureilhan « AUREILHAN LE MAG » comprendra un 

espace réservé à l'expression des Conseillers n'appartenant pas à la majorité et ce dans les 

conditions suivantes :  

Sera réservé à la minorité du Conseil Municipal « Bien vivre ensemble à Aureilhan » (6 élus) :  

• pour un journal municipal comportant de 4 à 8 pages : 1/8 de page  

• pour un journal municipal comportant de 12 à 32 pages : 1/4 de page  

Sera réservé à la majorité du Conseil Municipal  « Aureilhan, Agir Avec Vous » (23 élus) :  

• pour un journal municipal comportant de 4 à 8 pages : 3/8 de page  

• pour un journal municipal comportant de 12 à 32 pages : 3/4 de page  

 

Le Maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir les groupes représentés au 

sein du Conseil Municipal au moins 30 jours avant la date limite de dépôt en Mairie. 

Les textes, accompagnés d’un titre, seront remis au Maire par les responsables de groupes 

dans les délais fixés et communiqués à ces derniers par courriel. En cas de non-respect des 

délais, l'article ne sera pas publié.  

La mise en page sera effectuée par le Service Communication de la Ville afin de respecter la 

charte graphique du magazine.  

Aucune illustration ne sera admise. 

Les textes seront publiés in extenso. 

Le bulletin d’information de la Ville est imprimé et mis en ligne sur le site Internet de la 

collectivité. 

Le Maire, en tant que directeur de la publication, a un devoir absolu de contrôle et de 
vérification qui, s'il n'est pas assuré dans sa plénitude, implique l'existence d'une faute, d'une 
négligence ou d'une volonté de nuire. Par conséquent, le Maire directeur de la publication se 
réserve le droit, le cas échéant, lorsque le texte proposé par le ou les groupes d'opposition est 
susceptible de comporter des allégations à caractère injurieux ou diffamatoire, ou traitant d’un 
sujet totalement étranger à la gestion communale, d'en refuser la publication. Dans ce cas, le 
groupe en sera immédiatement avisé.  
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ARTICLE 26 – MISE A DISPOSITION D’UN LIEU DE REUNION AUX CONSEILLERS 

MUNICIPAUX N’APPARTENANT PAS A LA MAJORITE MUNICIPALE 

Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les Conseillers n'appartenant pas à la majorité 

municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais de la mise à disposition d’un 

lieu de réunion.  

Les modalités d'aménagement et d'utilisation du lieu de réunion mis à la disposition des 

Conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale sont fixées par accord entre ceux-ci et 

le Maire. En cas de désaccord, il appartient au Maire d'arrêter les conditions de cette mise à 

disposition. 

Un lieu de réunion à la Mairie est mis à disposition temporairement des Conseillers 

n'appartenant pas à la majorité municipale. En cas de désaccord entre le Maire et les 

Conseillers intéressés, la durée de mise à disposition ne peut être inférieure à quatre heures 

par semaine, dont deux heures au moins pendant les heures ouvrables. 

Ce lieu de réunion ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à accueillir des 

réunions publiques.  

 

ARTICLE 27 - MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

Des modifications au présent règlement peuvent être proposées par la majorité des membres 

du Conseil Municipal. 
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ANNEXE 

La prévention des conflits d’intérêts 

 

Ces dispositions n’ont pas à figurer dans le Règlement Intérieur mais dans la mesure où elles 

peuvent impacter le fonctionnement du Conseil Municipal, il est utile de les faire figurer en 

annexe de ce document. 

Constitue un conflit d’intérêt toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts 

publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l’exercice indépendant, 

impartial et objectif d’une fonction. 

Ceci peut conduire les élus concernés à ne pas intervenir sur un sujet et à ne pas siéger au 

Conseil Municipal lorsque ce sujet est évoqué. 

Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, extrait de 

l’article 2 : « Lorsqu’ils estiment se trouver dans une telle situation : […] 

2° Sous réserve des exceptions prévues au deuxième alinéa de l’article 432-12 du code 

pénal*, les personnes titulaires de fonctions exécutives locales sont suppléées par leur 

délégataire, auquel elles s’abstiennent d’adresser des instructions ». 

Le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l’article 2 de la loi n° 2013-907 

du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique apporte des précisions sur la 

procédure à suivre. 

S’agissant des titulaires de fonctions électives locales, le décret distingue selon que l’intéressé 

est à la tête de l’exécutif local ou qu’il a reçu délégation d’attributions : 

• dans le premier cas, la personne en cause, qu’elle agisse en vertu de ses pouvoirs 

propres ou par délégation de l’organe délibérant, prend un arrêté par lequel elle précise 

les procédures dans lesquelles elle entend s’abstenir de faire usage de ses attributions 

et désigne la personne qui la supplée pour le traitement de l’affaire (exemple : le maire 

ou le président de l’EPCI désignera un adjoint ou un vice-président) ;  

• dans le second cas, la personne informe le délégant, par écrit, de la situation de conflits 

d’intérêts et des questions sur lesquelles elle estime ne pas devoir exercer ses 

compétences ; un arrêté du délégant détermine les questions pour lesquelles la 

personne intéressée doit s’abstenir d’exercer lesdites compétences (exemple : un 

adjoint ou un vice-président d’EPCI, en situation de conflits d’intérêts, devra en 

informer le maire ou le président de l’EPCI qui prendra un arrêté précisant les domaines 

« interdits »).  

*Rappelons que l’article 432-12 du code pénal permet aux élus, dans les communes de 3500 

habitants au plus, de traiter avec la commune dans la limite d’un montant annuel de 16 000€, 

d’acquérir un terrain pour leur habitation, de conclure des baux pour leur logement et d’acquérir 

un bien pour la création ou le développement de leur activité professionnelle. Dans tous ces 

cas, le maire, l’adjoint ou le conseiller municipal intéressé doit s’abstenir de participer à la 

délibération du conseil municipal relative à la conclusion ou à l’approbation du contrat et le 

conseil municipal ne peut pas décider de se réunir à huis clos. 

 


